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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA SOLLICITANT L’INCLUSION

DU POINT INTITULÉ: «LES IMPACTS DE L’OURAGAN FÉLIX ET LES ACTIONS 
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT DE LA CÔTE CARAÏBE NORD 
DU NICARAGUA» ET REMETTANT UNE DOCUMENTATION SUR CE POINT

Ce document est distribué aux missions permanentes
 et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

.

MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA 
AUPRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
Washington, D.C.
Washington, le 3 octobre 2007

MPN-OEA 2434

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de présenter à Votre Excellence mes meilleurs vœux de succès dans l’exercice de vos fonctions de Président du Conseil permanent, et de vous assurer de l’entière collaboration et de l’appui de cette Mission.


La Mission permanente du Nicaragua auprès de l’Organisation des États américains sollicite officiellement l’inscription à l’ordre du jour de la prochaine session ordinaire du Conseil permanent du point intitulé « L’impact de l’Ouragan Félix et les Stratégies pour la reconstruction et le développement de la Côte caraïbe nord du Nicaragua ».


À cet égard, et suite aux contacts établis avec le Bureau du Secrétaire du Conseil permanent, j’ai l’honneur de solliciter la distribution de ce document à tous les États membres et Observateurs de l’Organisation des États américains.


Je vous remercie par avance de l’aimable attention que vous voudrez bien porter à la présente et saisis cette opportunité pour exprimer à Votre Excellence les assurances de ma très haute considération.


Denis Moncada Colindres


Ambassadeur


 Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Rodolfo Hugo Gil

Représentant permanent de l’Argentine

Président du Conseil permanent

Organisation des États américains

PROPOSITION D’ORGANISATION POUR REPONDRE AUX EFFETS DE L’OURAGAN FELIX
REGION AUTONOME DE L’ATLANTIQUE NORD - RAAN
INTRODUCTION

La Côte caraïbe, avec sa diversité ethnique et sa profonde richesse culturelle, occupe 46% du territoire national et est organisée en deux Régions autonomes.  Ses richesses naturelles et humaines, son passé historique, sa diversité culturelle et sa position géographique contribuent de façon vitale à assurer des conditions de vie dignes à sa population et à fournir de substantiels apports sociaux, économiques et politiques au pays.

Or, le matin du 4 septembre 2007, l’Ouragan Félix, de catégorie 5, a frappé le territoire national à 51 kilomètres au nord de Bilwi, dans la Région autonome de l’Atlantique Nord, mettant en évidence les conditions de vulnérabilités dues à la pauvreté systématique et à l’exclusion dont souffre la région Caraïbe du Nicaragua, qui touchent principalement les populations autochtones (miskitus, sumu-mayangnas) et d’ascendance africaine du pays.
Ce nouvel événement constitue à la fois une tragédie humaine, culturelle, écologique et économique et une occasion de déployer un effort concerté et cohérent de la part des acteurs communautaires, territoriaux, régionaux, municipaux et nationaux en faveur du développement de la région.

La formulation récente d’une proposition de développement régional, conçue par les divers secteurs régionaux, représente un voie particulièrement claire pour le développement de cette région et devrait servir de base à la réalisation d’efforts pour faire face à la situation d’urgence et assurer le redressement de la région.

Ce document décrit de façon détaillée les principaux dommages causés par l’Ouragan Félix et définit un ensemble fondamental le mesures à prendre aux cours des six prochains mois, axées sur :

· Une attention humanitaire de base à la population touchée, sous la forme de soins de santé, d’alimentation, d’abri et d’infrastructure sociale ;

· La remise sur pied de la pêche et de l’agriculture ;

· La protection contre les incendies de forêt ;

· L’exploitation forestière pour la remise en état urgente des logements et de l’infrastructure.

Enfin, il importe de rappeler que ce processus de reconstruction n’est pas seulement un acte de reconstruction physique de logements et d’abris ou d’aide alimentaire à la population.  En apportant ces secours, il importe de tenir compte que nous nous trouvons face à une tâche qui consiste à aider les communautés autochtones à rétablir l’essence même de leur vie communautaire, à recouvrer leur identité et leurs aspirations anéanties au matin du 4 septembre.

DESCRIPTION DES DOMMAGES

Les données recueillies par les autorités régionales, en coordination avec les institutions gouvernementales nationales et le SINAPRED, indiquent qu’à ce jour, 33 687 familles ont été frappées, soit un total de 198 069 personnes.

D’après les informations recueillies auprès de la population, il pourrait y avoir 300 morts.  Les diverses institutions gouvernementales ont confirmé avoir recensé 102 victimes, dont 67 ont été identifiée et 35 restent encore non identifiées, ainsi que 133 disparus, dont 106 ont été confirmés.

Les pertes irréparables en vies humaines se sont également accompagnées d’une tragédie écologique de grande ampleur et aux profondes séquelles, sur une étendue de plus de 1,3 million d’hectares dévastés, dont 477 000 hectares de forêts.  La valeur de cette perte ne se mesure pas à la quantité de bois mais à la perte d’une riche diversité biologique et d’un écosystème, ainsi qu’à la perte historique et culturelle que représentent ces forêts pour les communautés autochtones.

La destruction de l’infrastructure comprend la perte de 20 394 logements, 57 églises, 102 écoles et 43 dispensaires, ainsi que 86 538 hectares de cultures traditionnelles et non traditionnelles et 40 011 bêtes (dont 70,8% de volailles, 18,9% de porcs et 10,2% de bovins) et d’abondants moyens et équipements de pêche (1 366 petites embarcations et 48 355 matériels de pêche).

Quelque 500 kilomètres de voies praticables en toutes saisons, ainsi que des ponts et des égouts ont été endommagés.  Il convient de souligner la destruction partielle du seul port de mer que compte la région.

Le bilan provisoire des dommages causés par l’ouragan est estimé être de l’ordre de US$850 millions.

NOTRE RÉPONSE

Alimentation

La stratégie conçue pour répondre aux besoins alimentaires de la population frappée prévoit d’assurer un flux direct vers les communautés pendant une période de six mois, la fourniture de semences et d’intrants agricoles, la reconstitution des pertes en volailles et bétail et le financement d’une aide d’urgence aux pêcheurs pour leur permettre l’acquisition d’équipements de pêche.

La récolte d’aliments de base – haricots et maïs – la production de tubercules, la reconstitution des stocks de volailles et de petit bétail et le retour à la pêche des communautés du littoral doivent coïncider avec la fin de cette première période de secours d’urgence.

Pendant les six premiers mois, il faut environ 18 000 tonnes métriques d’aliments.  Les organisations internationales telles que le PAM et certains pays ont offert 4 500 TM qui sont en cours d’acheminement mais représentent un déficit de 13 500 TM.  Les fonds nécessaires pour couvrir ce déficit sont estimés à US$ 16,5 millions.

Infrastructure sociale et logement

L’ouragan a détruit un total de 20 394 logements. La reconstruction de tous ces logements représente un coût total de US$ 100 millions, sur lesquels US$ 4 millions sont nécessaires de toute urgence pour aménager des abris temporaires pour ces familles en cette période critique de la saison des pluies.

Un total de 102 écoles présentent divers degrés de destruction.  La reconstruction totale à moyen terme est estimée à US$ 11,4 millions.  Toutefois, pour la réparation immédiate des toits des écoles les plus touchées, il faut fournir d’urgence 19 800 tôles de zinc, d’un coût équivalant à US$ 330 000.

Les 57 églises détruites ou sans toit ont besoin en moyenne de 200 tôles de zinc chacune.  La reconstruction de cette importante infrastructure communale se chiffre à US$ 6,1 millions.  Toutefois, la réparation urgente des toits de ces établissements s’élèverait à US$ 200 000.

La destruction de l’unique port de la région avec accès à la mer nécessite un investissement de US$ 23 millions.  En résumé, il faut US$ 148 millions pour la reconstruction des logements, de l’infrastructure sociale et des églises.

Gestion des risques
De la même manière et dans le cadre de l’organisation de la gestion des risques, nous envisageons un investissement de US$ 2,5 millions pour les systèmes d’alerte avancée, d’équipement et de formation de la population.

Nous envisageons également de doter chaque communauté d’au moins trois refuges sûrs, d’une église, d’un dispensaire et d’une école construits selon la technologie appropriée pour faire face à de telles situations d’urgence.

Santé

Les dommages causés à l’infrastructure de santé se concentrent essentiellement sur les 43 dispensaires endommagés ou détruits, sept installations de communication, y compris des relais/panneaux solaires détruits et 49 unités du réseau du froid qui ont besoin de réparation, de remplacement ou de réinstallation pour atteindre les objectifs des plans de surveillance épidémiologique.

Pendant cette période de secours d’urgence, trois domaines prioritaires ont été identifiés, sur lesquels se concentreront les soins de santé : 

· Surveillance épidémiologique : les activités prévoient la remise en état des salles de situation de santé et du réseau de communication, la mobilisation de personnel et la reconstitution de la chaîne du froid.

· Maintien de la couverture médicale : maintenir la couverture médicale à l’aide des ressources humaines dont dispose la région et stabiliser les ressources externes disponibles.

· Reconstruction de l’infrastructure Remplacement du matériel : la remise en état ou la reconstruction de ces unités de santé pourraient s’élever à US$ 1,57 million.  Le remplacement des matériels représente US$ 1,23 million.

Cette situation d’urgence a fait ressortir la nécessité de construire d’urgence un hôpital régional de 150 lits, dont le coût atteindrait US$ 30 millions.

Pour maintenir les niveaux de couverture et parer aux risques épidémiologiques, il faudrait un investissement d’environ US$ 7,2 millions au cours des six prochains mois.  Ce chiffre couvre également un effort en vue de stabiliser l’affectation de ressources humaines à la région.

L’investissement total nécessaire dans le secteur de la santé au cours des six mois de la période de secours d’urgence s’élève à US$ 40 millions.

Redressement économique

La remise en état de l’appareil de production permettra à la population touchée de reprendre leur vie normale.  Dans cette section, nous considérons la production agricole, la pêche et la petite activité minière.

Le secteur agricole

Pour rétablir la stabilité de la production et stimuler la capacité de production de la région, nous avons envisagé la préparation de 75 000 parcelles pour la production d’aliments de base – haricots, maïs, tubercules – yucca, malanga et quequisque – musacea et fruits et la reconstitution du petit bétail, en particulier les porcs et les volailles ; 25 000 familles rurales ont participé à ces actions.

Le montant estimatif jugé nécessaire pour ces investissements est de US$ 46 millions, qui serviront à l’achat de semences et d’intrants et à la reconstitution du petit bétail.

Le secteur de la pêche

La destruction du secteur de la pêche s’est traduit par la perte d’embarcations, de matériel et d’équipement de pêche.  On estime à quelque 6 000 le nombre de chefs de famille, vivant dans 25 communautés du littoral, directement liés à la pêche qui ont perdu les moyens immédiats de reprendre leur activité.  Sur ce total, 4 000 s’adonnaient à la pêche artisanale et 2 000 pratiquaient la pêche à la plongée avant l’ouragan.

Le programme de reconstruction d’urgence prévoit une aide financière pour les pêcheurs artisanaux qui n’ont pas perdu leurs principaux moyens mais seulement leurs instruments et qui ont également besoin d’un appui pour couvrir leurs dépenses d’exploitation.

Par ailleurs, dès à présent, on a entrepris un processus d’encouragement à la reconversion de pêcheurs en plongée en pêcheurs artisanaux en leur facilitant l’accès aux moyens nécessaires, y compris aux équipements.

Les montants à investir dans ces deux types d’activités sont : a) un appui financier aux pêcheurs artisanaux établis, à hauteur de US$ 8 millions ; et b) une aide particulière à la reconversion des pêcheurs en plongée, à hauteur de US$ 13 millions, soit un total de US$ 21 millions.

Protection et exploitation des forêts

On estime que l’étendue boisée touchée par l’ouragan est de 1 306 580 hectares, dont 477 000 hectares ont été totalement détruits.  La quantité de matériel végétal abattu dans cette région présente de graves conséquences et fait peser une lourde menace sur la vie de la région, qui pourrait devenir la proie de vastes incendies de forêt.  Parallèlement au risque d’incendie, il est urgent de développer une activité d’exploitation du bois abattu et de consacrer ce bois à la reconstruction afin de favoriser le redressement économique des communautés touchées.

Plan de protection contre les incendies

Le plan de protection contre les incendies de forêt sera exécuté entre septembre 2007 et juin 2008 et comportera trois grandes activités :

1. Organisation et équipement de 175 brigades communautaires de lutte contre les incendies, qui ont besoin de formation et d’équipement – soit un montant estimé à US$ 3,5 millions. 

Par ailleurs, nous envisageons de lancer un vigoureux plan de sensibilisation afin d’influencer et d’éduquer la population sur les risques d’utilisation du feu dans l’agriculture, surtout dans les conditions actuelles.  Le coût de cette activité est estimé à environ US$ 1,5 million.

2. Remise en état de l’infrastructure de protection des forêts dans les zones touchées.  Cette activité prévoit la construction de 20 tours de vigie forestière et de 180 ponts et la remise en état de 2 500 km de pistes forestières.  Le volume des ressources nécessaires à ces activités est estimé à US$ 10,3 millions.

Plan d’utilisation du bois abattu

Aux termes du Décret présidentiel 92-07, il sera lancé un programme d’utilisation des arbres abattus pour répondre à la demande de remise en état et de construction de logements pour les familles touchées.

Cette activité prévoit l’acquisition de 75 tronçonneuses, 30 scies portables et 30 petits tracteurs agricoles pour extraire le bois sans causer de graves dommages à la terre, ainsi que d’autres petits instruments et outils, et nécessitera, au cours des six prochains mois, un montant total de US$ 3 millions.

Le montant total néceesaire dans le secteur forestier est de US$ 18,3 millons.

En conclusion, l’intervention pour travaux d’urgence nécessitera au cours des six prochains mois un montant total de US$ 292.3 millons, répartis comme suit :

	Alimentation
	US$    16,5 millons

	Remise en état des logements et toitures
	US$  148,0 millons

	Gestion des risques
	US$     2,5 millons

	Santé
	US$   40,0 millons

	Redressement du secteur agricole
	US$   46,0 millons

	Redressement du secteur de la pêche
	US$  21,0 millons

	Protection et exploitation des forêts
	US$  18,3 millons

	Total
	US$ 292,3 millons


http://scm.oas.org/pdfs/2007/CP18963s.pdf  (ANEXOS)
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